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L es donnel es personnelles et |a publicitele comportementale
Description

Jusque relscemment, les positions tenues par |1&€™Europe et par les Etats-Unis en matiel€re de protection
des donnel+es personnelles et deprivacy semblaient si divergentes quaE™une entente sur le sujet paraissait
al€ jamais compromise. Depuis quelques mois, les efforts conjuguel «s du gouvernement amelericain auprel€s
du Congrel€s, aidels par laFederal Trade Commission (FTC) da€™une part, et la volontele de relsformer la
directive europeleenne du 24 octobre 1995 par la Commission europeleenne da€™autre part, semblent
telemoigner, tout du moins dans leurs discours respectifs, une volontele commune de faire bouger les lignes.

Dans un discours prononcele le 16 mars 2011 devant le Parlement europeleen, Viviane Reding, vice-
prelesidente et commissaire europel en chargels de la justice, des droits fondamentaux et de la citoyennetele, a
prelesentele les quatre piliers sur lesquels reposeraient les droits des citoyens en matiel€re de protection des
donnel+es personnelles : le droit al€ 1&€™oubli, la transparence, la A« vie privelee par delefaut A», la A«
protection indel spendamment de I’ emplacement des donnelees A». || SA€™agirait de mettre al€ jour avant la
fin de 1&€™annelee 2011 la directive europeleenne du 24 octobre 1995, relative al€ la protection des
personnes physiques al€ I'elegard du traitement des donnelees al€ caractel€re personnel et a€ la libre
circulation de ces donnelses, en prenant en compte le delsveloppement des releseaux sociaux, de la publicitele
comportementale, mais auss de la publicitels geleolocalisel+e et des applications logicielles sur tellelephone
portable.

Comme en elecho, le mel,me jour aux Etats-Unis, |1&€™administration de Barack Obama demandait au
Congrel€s de voter une A« charte du droit al€ la confidentialitels A» pour relsgir la collecte et
|&E™utilisation des donnelees personnelles par les acteurs du Web. Depuis octobre 2010, un groupe de
travail mis en place par la Maison-Blanche, animele par Cameron Kerry, directeur juridique du ministel€re
du commerce, et Christopher Schroeder, assistant du procureur geleneleral au ministel€re de la justice,
travaille sur le sujet et arendu public le 16 delecembre 2010, un Livre vert A« Commercia Data Privacy and
Innovation in the Internet Economy : A Dynamic Policy Framework A», preleconisant une plus grande
transparence, un meilleur control, le de |&€™ utilisateur sur |14€™exploitation de ses donnel ses personnelles et
la crel sation d4€™un organisme de surveillance.

Le 1€ delecembre 2010, la FTC a elsgalement remis un rapport intituleProtecting Consumer Privacy in an
Era of Rapid Change : A Proposed Framework for Businesses and Policymakers, prelsconisant un certain
nombre de mesures dont 1&€™adoption d&€™un systel€me Do Not Track (ne pas tracer) incorporele aux
navigateurs web et permettant aux usagers du Web de s&€™opposer aux transferts de donnelees entre sites
web al€ leur insu.
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Delemarrels en janvier 2011, le programm®o Not Track a elstel« rgjoint par plus de cinquante organisations,
et les spelecifications techniques ont elstels standardisel+es avec le World Wide Web Consortium (W3C) et
I"Internet Engineering Task Force (IETF), deux des organismes de normalisation du Web. Le programme

Do Not Track a d4€™ores et del«jal€ elstel* incorporele dans e navigateur Firefox de la Fondation Mozilla (30
% de parts de marchels), Internet Explorer de Microsoft (45 %), et sera prochainement intelegrele au
navigateur Safari de la firme Apple (5 %). Les navigateurs Chrome de Google (17,5 %) et Opera de Opera
Software (2 %) n&€™ont pas intel -grel ce programme, Google prel«felerant un outil maison nomniaep my
Opt-Outs. Le programme permet al€ 1&€™utilisateur de cocher une case dans les options de son navigateur
web afin de preleciser qUA&E™il ne souhaite pas €l,tre suivi dans le cadre d’une campagne marketing de
ciblage comportemental, al€ charge cependant pour les annonceurs et les prestataires techniques avec
lesquelsils collaborent de respecter ces instructions.

Toujours aux Etats-Unis, le 12 avril 2011, les selenateurs John Kerry et John McCain ont deleposels une
proposition de loi baptiselee A« Commercial Privacy Bill of Rights Act of 2011 A» destinelee al€ A«
eletablir un cadre releglementaire pour la protection des donnelees al€ caractel€re personnel des individus
sous I’ el«gide de |aFederal Trade Commission A».

L &E™ensemble de ces dispositifs, quaE™ils soient amelricains ou europel«ens, concerne le del svel oppement
ou le maintien de la confiance du commerce sur le Web. Sont viselss les grands acteurs du Net tels que
Google, Facebook, eBay ou Microsoft, dont la concurrence s&€™intensifie autour des nouvelles formes de
publiciteles numeleriques, comportementales et gel+o- localisel*es. Cette concurrence est si rude quaE™elle
engage des firmes al€ contre-courant de ce mouvement politique en faveur de la protection des donnelees
personnelles, al€ 1&€™instar de Yahoo, annonci8ant le 19 avril 2011, que la durelee de relstention des
donnelees passerait de 3 a€ 18 mois, et prelevoyant ce changement pour fin juillet, au beau milieu de la
trel, ve estivale.

Les acteurs de la publicitels en ligne (annonceurs, agences, elsditeurs, relsgies), par 1&€™intermelediaire de
|IA€E™IAB Europe (Interactive Advertising Bureau) ont prelesentele le 14 avril 2011 une Charte
paneuropel senne da€™autorelegulation de la publicitele comportementale en ligne (PCL), signelee par ses
principaux membres, dont 1&€™objectif est de A« garantir une transparence renforcelee et un pouvoir de
control,le par les internautes A». Les signataires se sont engageles al€ mettre en A“uvre de maniel€re
opelerationnelle les obligations quaE™elle implique avant juin 2012, parmi lesquelles notamment A«
une icol, ne de rel«felsrence europelsenne inselerelse dans les banniel€res de publicitels comportementale afin
da€™avertir le consommateur de |a4€™usage de ce procel«delA». De plus, un site web en plusieurs langues
www.youronlinechoiceseu met al€ disposition du grand public des informations concernant le
fonctionnement de la publicitel« comportementale.

Sources :

o A« La€™administration Obama veut mieux proteleger les donnelses privel«es sur la Toile A», Virginie
Robert, Les Echos, 15 novembre 2010.
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